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        Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ?

        [image: Illustration] C’est la question que l’on peut se poser en observant les modifications successives apportées au régime de l’auto-entrepreneur depuis sa création en 2009.

        Les bonnes fées de la simplification s’étaient pourtant posées sur le berceau de ce « démocratisateur » d’accès à l’entrepreneuriat. C’était sans compter sur les sorcières de la complexité. À leur passif, entre autres, le changement d’appellation : l’auto-entrepreneur est devenu micro-entrepreneur, générant ainsi beaucoup de confusion avec la micro-entreprise, désignant depuis 2008 les entreprises employant moins de 10 salariés.

        Cela dit, malgré toutes les modifications qui ont rendu le régime de l’auto-entrepreneur moins lisible, celui-ci reste, encore aujourd’hui, le moyen le plus simple et le plus économique de lancer votre entreprise ; pour tester une idée tout en restant salarié, et ainsi minimiser les risques ; pour créer une activité et compléter en toute légalité vos revenus ; pour devenir « slasheur » (pluri-actif) sans avoir à prendre des cours du soir de gestion… Bref pour inventer la vie d’indépendant dont vous rêvez. Et personne ne sait quel est le potentiel d’une idée et où elle peut conduire. Le Slip Français, par exemple, société qui réalise aujourd’hui plusieurs dizaines de millions d’euros de chiffre d’affaires, a été lancé en auto-entrepreneuriat.

        Le régime de l’auto-entrepreneur a modifié en profondeur le paysage entrepreneurial français. Associé à la performance croissante des outils numériques, il a répondu à notre quête d’indépendance professionnelle, contribuant à la transition entrepreneuriale que connaît notre pays, c’est-à-dire à l’évolution progressive d’une société de salariés en CDI vers une société d’entrepreneurs et d’indépendants, à temps plein ou partiel.

        Chaque année, une petite moitié des créateurs d’entreprises sont des auto-entrepreneurs et 1,2 million de Français exercent une activité indépendante avec ce régime.

        Entreprendre est une belle aventure qu’il convient de préparer avec soin pour se lancer avec le plus de confiance possible. C’est pour cela que vous tenez entre les mains la 4e édition de ce livre de référence sur le sujet.

        Ce guide, écrit par Valérie Froger, organisé en 5 chapitres et 44 questions, n’est pas une gousse d’ail qui éloigne les démons de la complexité. Mais c’est une formidable boussole, qui répond avec précision, concision et simplicité aux questions essentielles que vous vous posez, et aussi à celles que vous ne vous posez pas encore. Il va vous permettre de consacrer plus de temps aux fondamentaux économiques et commerciaux de votre projet et moins au décryptage administratif.

        Tous mes vœux de succès et de bonheur entrepreneurial vous accompagnent.

         

        Alain Bosetti

        Président du Salon SME

        (nouveau nom du salon des microentreprises)

        et co-fondateur du webmagazine Planète auto-entrepreneur.

      

      

  


Introduction
La liberté d’entreprendre
[image: Illustration] L’année 2009 restera dans les annales. Avec la création du régime de l’auto-entrepreneur, la France a levé les verrous à l’entrepreneuriat individuel. Elle a permis aux Français, quels qu’ils soient, de vivre à leur échelle le rêve de la création d’entreprise. Étudiants, salariés, retraités, chômeurs, fonctionnaires… tous ont accueilli ce statut avec enthousiasme. Ils sont aujourd’hui 1,2 millions à l’avoir adopté, attirés par la possibilité de créer une entreprise à moindre risque et à moindre frais.
Mais en dix ans, le régime a bien changé. Maintes fois modifié, rebaptisé, cible de frondes tant politiques que culturelles, il a évolué, laissant parfois sans voix les créateurs néophytes peu habitués au jargon juridique, fiscal et législatif. Plus complexe qu’à sa création, le régime peut aujourd’hui dérouter, intimider et freiner l’élan des néo-auto-entrepreneurs.
Comment savoir dès lors si l’auto-entrepreneuriat est fait pour vous ? Avez-vous intérêt à le choisir ? Quelles seront les conséquences fiscales et sociales d’une inscription au régime sur votre foyer ? Comment s’y retrouver dans le méandre d’informations diffusées sur internet ? Autant de questions dont les réponses se trouvent dans cet ouvrage, conçu comme un guide de survie à feuilleter au gré de vos interrogations. Pratique, pédagogique, allant droit au but, il vous explique en 44 questions/réponses tout ce que vous devez savoir sur l’auto-entrepreneuriat… et que vous n’avez peut-être jamais osé demander !
 
Valérie Froger





  Partie 1

  Devenir auto-entrepreneur : les conditions pour bénéficier du régime




  
    Simple, peu risqué et accessible à tous, le régime de l’auto-entrepreneur cumule les avantages. Au fil des années, son succès s’est confirmé, dépassant les estimations les plus folles, et devenant un phénomène de société. Le terme « auto-entrepreneur » a même fait son entrée dans le Larousse. Aujourd’hui, plus d’un million de personnes l’ont choisi.

    Le régime plaît, il génère des richesses et stimule le moral des Français qui y voient la possibilité de devenir indépendants. Qu’ils soient salariés, retraités ou demandeurs d’emploi, à la recherche de revenus complémentaires ou d’une rampe de lancement pour créer leur entreprise… tous ont trouvé à travers ce dispositif un moyen simple de se mettre à leur compte.

    Que vous soyez salarié, sans emploi, étudiant, retraité, ou tout simplement désireux de vous lancer, vous trouverez dans cette partie toutes les réponses à vos premières questions. Êtes-vous éligible au régime ? Quelles activités pouvez-vous exercer ? Quels sont les métiers exclus ? Par qui vous faire conseiller ? Si tout un chacun peut potentiellement devenir auto-entrepreneur, des subtilités existent selon la situation de chacun.

    
      Q1. Auto ou Micro-entrepreneur ? Comment appelle-t-on le régime ?

      [image: Illustration] Quel est le terme consacré ? Auto-entrepreneur ou micro-entrepreneur ? Depuis 2016, le régime ne s’appelle plus officiellement « auto-entrepreneur » mais « micro-entrepreneur ». Ce changement de dénomination est issu de la loi Pinel qui a créé un régime unique de la micro-entreprise, issu de la fusion du régime micro-social (l’ex-régime des auto-entrepreneurs) et du régime fiscal de la micro-entreprise.

      Voilà pour les faits ! Dans la réalité cependant, on parle toujours de l’auto-entrepreneur tant ce terme est devenu populaire au fil des années et a été adopté massivement par le grand public. Facilement compréhensible, ce néologisme qui réunit l’idée d’autonomie et d’entrepreneuriat a fait l’unanimité et est entré dans le langage courant.

      À tel point que le nouveau portail des auto-entrepreneurs lancé par la Sécurité sociale pour les indépendants et l’Urssaf fin 2018, a choisi de s’appeler « autoentrepreneur.urssaf.fr ». Le signe d’un retour aux sources ? Qui sait…

      Par simplicité et fidélité, nous retiendrons donc le terme auto-entrepreneur dans ce guide, même si les puristes préfèrent aujourd’hui encore parler de micro-entrepreneur.

      
        La définition du Larousse

        
          Personne qui crée son entreprise, grâce à un régime juridique simplifié, pour exercer une activité professionnelle indépendante, à titre principal ou complémentaire.

        

      

    

    
    
      Q2. Qui peut devenir auto-entrepreneur ?

      
        [image: Illustration] Tout le monde ou presque peut devenir auto-entrepreneur et vivre le « rêve » de l’entrepreneuriat en créant une activité indépendante. Que vous soyez étudiant, salarié du public ou du privé, retraité, sans emploi ou demandeur d’emploi, vous pouvez prétendre à ce statut, qui a été conçu pour permettre au plus grand nombre de se mettre à son compte de manière simple et rapide.

        Ainsi, si vous êtes demandeur d’emploi, vous pouvez très bien réaliser des travaux de bricolage en tant qu’auto-entrepreneur tout en cherchant un emploi salarié et en conservant vos droits vis-à-vis de Pôle emploi. Même chose si par exemple vous êtes salarié dans une agence de communication, et que vous créez des sites internet en indépendant pour compléter vos revenus en dehors de votre temps de travail.

        Attention cependant, il existe quelques exceptions :

        
          
            Seules les personnes physiques exerçant à titre individuel peuvent bénéficier de ce régime, les sociétés – personnes morales – ne le peuvent pas.

          

          
            Certaines activités ne peuvent pas être exercées en tant que micro-entrepreneur, tels les agents immobiliers, les marchands de biens, les loueurs d’immeubles nus à usage professionnel et les artistes relevant de la Maison des Artistes.

          

          
            Les professions libérales sont soumises à un traitement à part :

          

        

        → Certaines professions réglementées n’ont pas la possibilité d’exercer leur activité sous le statut micro-entrepreneur (c’est le cas des médecins, experts-comptables…).

        → D’autres professionnels libéraux, comme les architectes d’intérieur, les psychologues, les ostéopathes, les diététiciens, les artistes autres que les artistes-auteurs, les guides-conférenciers, les guides de haute montagne, les accompagnateurs de moyenne montagne et les moniteurs de ski (voir annexes) peuvent bénéficier du régime mais seront affiliés pour leur assurance retraite à la Cipav.

        → Les autres professions libérales non réglementées peuvent prétendre au régime à condition d’être rattachées à la Sécurité sociale pour les indépendants pour toute leur protection sociale (maladie et retraite).

        
          Chiffres clés

          
            − Combien sont-ils ?

            Plus de 1,18 millions d’auto-entrepreneurs en activité fin 2016

            2 créations sur 5 étaient des auto-entreprises en 2017

            241 786 immatriculations d’auto-entreprises en 2017

            226 000 immatriculations d’auto-entreprises sur les 9 premiers mois de 2018

             

            − Leur profil ?

            40 % des micro-entrepreneurs sont des femmes

            38 % sont salariés

            28 % sont demandeurs d’emploi

            6,5 % sont étudiants

            4,8 % sont retraités

             

            − Le bilan ?

            Chiffre d’affaires annuel moyen : 13 553 euros en 2017

            Radiation en 2017 : 250 918

             

            − Les secteurs d’activité ?

            34,6 % dans les transports

            14,7 % dans les activités immobilières

            12,8 % dans le nettoyage

            1,6 % dans la santé

            11,1 % dans le conseil

          

        

        Source : Insee et Acoss 2017/2018

      

      
        Trois données éclairantes sur le profil des auto-entrepreneurs

        
          
            1 auto-entrepreneur sur 2 en fait son activité principale

          

        

        
          
            Commentaire : 54 % de ceux qui démarrent en font leur activité principale et parmi eux 54 % (également) disent qu’ils n’auraient pas créé une entreprise sans ce régime.

          

        

        
          
            Aucun investissement au démarrage pour la moitié d’entre eux.

          

        

        
          
            Commentaire : 39 % des micro-entrepreneurs démarrant une activité principale n’ont rien investi au moment de leur immatriculation, et ils sont encore plus nombreux en cas d’activité de complément (55 %). Lorsqu’il existe, l’investissement reste très modéré : pour une activité principale, ils sont 23 % à avoir déboursé moins de 1 000 euros, et seulement 18 % à avoir investi 4 000 euros ou plus.

          

        

        
          
            6 micro-entrepreneurs sur 10 n’ont pas de stratégie web

          

        

        
          
            Commentaire : six micro-entrepreneurs actifs sur dix n’utilisent jamais les réseaux sociaux et n’ont pas de site internet pour se faire connaître.

          

        

        Source : Insee Première, 2016

      

      
        Questions/réponses : Pouvez-vous devenir auto-entrepreneur ?

        → Vous êtes déjà artisan ou commerçant : oui

        → Vous êtes salarié, y compris fonctionnaire : oui

        → Vous êtes retraité : oui

        → Vous êtes demandeur d’emploi : oui mais vous devez remplir certaines conditions

        → Vous êtes bénéficiaire du RSA : oui mais le montant de votre allocation sera calculée en fonction des revenus tirés de votre activité de micro-entrepreneur

        → Vous êtes gérant d’une SARL : non

        → Vous êtes étudiant : oui

        → Vous êtes militaire : non sauf dérogation

        → Je suis chef d’entreprise, mes salariés peuvent-ils adhérer au régime : non

      

    

    
    
      Q3. Quelles sont les conditions pour bénéficier du régime auto-entrepreneur ?

      [image: Illustration] Il faut remplir trois conditions pour pouvoir devenir auto-entrepreneur.

      
        1. Des seuils de chiffre d’affaires à respecter

        Le chiffre d’affaires annuel de l’activité doit ainsi être inférieur :

        → 170 000 euros HT pour une activité de vente de marchandises, d’objets, de fournitures, de denrées à emporter ou à consommer sur place, ou pour des prestations d’hébergement, à l’exception de la location de locaux d’habitation meublés dont le seuil est de 70 000 € ;

        → 70 000 € HT pour les prestations de services relevant de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ou des bénéfices non commerciaux (BNC).

        
          
            Plafond de CA pour le régime auto-entrepreneur :

          

          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Activités

                  	Chiffre d’affaires à ne pas dépasser

                

                
                  	Achat-revente

                  	170 000 euros

                

                
                  	Prestations de services

                  	70 000 euros

                

              
            

          

        

        Si l’activité de l’auto-entrepreneur est mixte (vente de marchandises et prestation de services par exemple) ou s’il exerce deux activités distinctes : son chiffre d’affaires global annuel ne doit pas excéder 170 000 euros, et, à l’intérieur de ce chiffre d’affaires global, la partie afférente aux activités de services ne doit pas dépasser 70 000 euros. Si les deux activités relèvent du même seuil, le chiffre d’affaires global ne doit pas dépasser 170 000 euros ou 70 000 euros.

        Un calcul au prorata temporis s’applique pour les micro-entrepreneurs inscrits en cours d’année : la règle consiste à considérer votre période d’activité de l’année en fonction de votre date d‘inscription en micro- entrepreneur. Par exemple, un micro-entrepreneur qui se déclare le 1er juillet 2019 voit son plafond de chiffre d’affaires divisé de la moitié pour l’année 2019.

        
          Exemple :

          
            Début d’activité le 1er mai 2019 en prestations de services

            70 000 euros × 245/365 = 46 986 euros (seuil à ne pas dépasser)

          

        

        
          À noter

          
            Depuis 2018, on distingue deux types de plafonds de chiffre d’affaires pour l’auto-entreprise.

            
              
                Le premier est appelé « plafond de franchise de TVA » car il s’agit des montants de chiffre d’affaires en-dessous desquels l’auto-entrepreneur est en franchise de TVA (c’est-à-dire qu’il n’en paye pas et n’en facture pas = tout est en HT). Voir Q31. Êtes-vous soumis à la TVA ? Depuis le 01/01/2018, ceux-ci ont été fixés à :

              

            

            
              
                82 800 € pour l’achat-vente

              

              
                33 200 € pour la prestation de services

              

            

            
              
                Le second est appelé « plafond du statut auto entrepreneur » car il s’agit des montants de chiffre d’affaires maximums qu’un auto entrepreneur peut réaliser pour rester dans ce régime. Depuis le 01/01/2018, ceux-ci ont été fixés à :

              

            

            
              
                170 000 euros pour l’achat-revente

              

              
                7 000 euros pour les prestations de service

              

            

          

        

      

      
        2. Une déclaration simplifiée

        L’auto-entrepreneur doit se déclarer soit sur internet, sur le site www.lautoentrepreneur.urssaf.fr, soit auprès du CFE (centre de formalité des entreprises) dont il dépend selon la nature de son activité (CCI, chambre de métiers, Urssaf). Les démarches sont simples et faciles d’accès.

        
          
            À quel CFE s’adresser ?

          

          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Nature de l’activité
                  	CFE compétent
                

              
              
                
                  	Artisanale

                  	Chambre de métiers et de l’artisanat

                

                
                  	Commerciale

                  	Chambre de commerce et d’industrie

                

                
                  	Libérale

                  	Urssaf

                

                
                  	Agent commercial

                  	Greffe du tribunal de commerce

                

              
            

          

        

      

      
        3. Immatriculer votre activité

        → Si vous êtes commerçant, vous devez vous immatriculer au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).

        → Si vous êtes artisan, vous devez vous immatriculer au Répertoire des Métiers (RM).

        Dans les 2 cas, la démarche est gratuite, juste soumise à des frais dits de chambre.

        → Si vous êtes agent commercial, vous devez vous immatriculer au Registre Spécial des Agents Commerciaux (RSAC).

      

    

    
    
      Q4. Quelles sont les activités concernées ?

      
        1. Les activités commerciales, artisanales et libérales

        Un très grand nombre d’activités, qu’elles soient commerciales, artisanales ou libérales (sous certaines conditions toutefois), peuvent être exercées sous le statut d’auto-entrepreneur. Il en existerait plus de 1 370 !

        
          Exemples d’activités pouvant bénéficier du statut

          
            Vous aimez aider les autres : devenez esthéticienne à domicile, dame de compagnie d’une personne âgée, jardinier, dépanneur informatique, écrivain public…

            Vous êtes un expert dans un domaine : faites du soutien scolaire, donnez des cours de musique, de dessin ou d’arts plastiques, devenez formateur informatique…

            Vous avez un hobby, vous êtes habile de vos mains : vendez les produits artisanaux que vous fabriquez (bijoux, vêtements, sacs, petits meubles), organisez chez vous des ateliers de loisirs créatifs (poterie, peinture sur soie, scrapbooking), proposez de petits travaux de couture (retouches, reprises et réparations).

            Vous êtes un pro de la cuisine : préparez des repas au domicile de vos clients, donnez des cours de cuisine, préparez et vendez des spécialités culinaires longues à préparer en petites quantités (pâtisse-ries orientales, petits fours salés ou sucrés).

            Vous aimez les animaux : devenez promeneur de chiens, chats…, proposez de vous occuper d’animaux pendant les vacances de leurs maîtres.

            Vous avez le sens de la fête : organisez des goûters d’anniversaire ou des dîners spéciaux (par exemple pour des cérémonies telles que communions, bar-mitsva…), créez des faire-part, livrets de messe, aumônières à dragées, devenez clown ou animateur pour des goûters d’anniversaires d’enfants.

            Le tourisme vous intéresse : accompagnez des touristes et faites-leur découvrir des monuments, des quartiers, une région, créez des chambres d’hôtes dans votre habitation.

          

        

        
          Pour les activités commerciales

          Toutes les personnes qui achètent des biens pour les revendre ou qui vendent certains services rattachés au domaine commercial (hôtels, restaurants, spectacles, transports, etc.) peuvent devenir auto-entrepreneurs.

        

        
          Pour les activités artisanales

          Toutes les personnes qui fabriquent, transforment ou réparent – de façon unitaire et non « en série » – des produits qui nécessitent une intervention manuelle peuvent opter pour ce statut.

          À la suite des protestations du monde artisan, la loi Pinel sur l’artisanat, le commerce et les très petites entreprises, a encadré les modalités de création d’une activité artisanale en auto-entrepreneur. Depuis 2015, les auto-entrepreneurs créant une activité artisanale, à titre principal ou complémentaire, doivent s’immatriculer au Répertoire des métiers

        

        
          Pour les activités libérales

          Des limites existent selon que les activités sont réglementées ou non :

          Les professions libérales réglementées sont : architectes, architectes d’intérieur, économistes de la construction, géomètres, ingénieurs-conseils, maîtres d’œuvre, psychologues, psychothérapeutes, ostéopathes, ergothérapeutes, chiropracteurs, diététiciens, artistes autres que les artistes-auteurs, experts devant les tribunaux, experts automobiles, mandataires judiciaires à la protection des majeurs, courtiers en valeur, guides-conférenciers, guides de haute montagne, accompagnateurs de moyenne montagne et moniteurs de ski.

          Pour devenir micro-entrepreneur, ces professionnels libéraux sont affiliés pour leur assurance retraite à la Cipav.

          Les auto-entrepreneurs débutant en 2018 une activité de profession libérale non réglementée (par exemple consultant, formateur, traducteurs, secrétaire à domicile…) sont rattachés à la Sécurité sociale pour les indépendants pour toute leur protection sociale (assurance maladie, assurance retraite).

          
            Pour aller plus loin

            
              Les chambres de métiers peuvent vous renseigner sur les activités et les qualifications nécessaires pour devenir auto-entrepreneur : www.artisanat.fr (annuaire des chambres de métiers régionales).

            

          

        

      

      
        2. Les activités exclues

        Attention, ne devient pas auto-entrepreneur qui veut ! Certaines activités sortent du champ d’application du régime.

        → Les activités agricoles rattachées au régime social de la MSA : Les activités d’entretien de parc et jardin (tonte, taille, élagage, broyage…) sont considérées comme commerciales (BIC), mais avec une inscription obligatoire à la MSA. L’auto-entreprise est donc impossible.

        → Les activités relevant de la TVA immobilière : un auto-entrepreneur ne peut pas devenir agent immobilier, car ce dernier est obligatoirement soumis à TVA, il est toutefois possible d’être administrateur de biens (gestion d’immeubles) ou encore agent commercial immobilier indépendant en auto-entreprise.

        → Les activités libérales relevant d’autres caisses que la Cipav ou la Sécurité Sociale pour les Indépendants (ex RSI) : notaires, officiers ministériels, huissiers de justice, commissaires-priseurs, avocats, médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens, sages-femmes, infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, pédicures-podologues, orthophonistes, orthoptistes, vétérinaires, agents d’assurances, experts-comptables, commissaires aux comptes…

        → Les activités de location : location d’immeubles non meublés ou professionnels.

        À noter : l’activité de location de meublé (gîte ou chambre d’hôtes) est autorisée en auto-entreprise, de même que la location de matériel ou biens de consommation durable (depuis le 1er janvier 2018)

        → Les activités artistiques

        
          Les activités peu adaptées à l’auto-entrepreneuriat :

          
            
              
                → Le commerce en boutique

                La TVA n’est pas récupérable jusqu’à un certain seuil de chiffre d’affaires et les achats et dépenses ne sont pas déductibles.

              

              
                → Les activités qui nécessitent des salariés

                Vu la faiblesse du chiffre d’affaires possible, difficile de payer un salarié !

              

              
                → Les activités qui nécessitent des investissements

                La TVA n’est pas récupérable jusqu’à un certain seuil de chiffre d’affaires.

                Vous ne pouvez pas amortir vos investissements.

              

            

          

        

      

      
        Le cas des auto-entrepreneurs dans les services à la personne : les formalités à effectuer

        Une fois votre auto-entreprise de services à la personne créée, vous devez faire plusieurs types de démarches si vous voulez que vos clients bénéficient d’avantages fiscaux. Mais attention aux confusions :

        → La déclaration : elle peut être réalisée pour les professions qui ne dépendent ni de l’agrément, ni de l’autorisation départementale. Cette déclaration estfacultative mais elle permet à vos clients de bénéficier de réductions d’impôts.

        → L’agrément : elle est obligatoire pour exercer auprès d’enfants en bas-âge (en mode prestataire et mandataire) et auprès de personnes âgées ou handicapées (uniquement en mode mandataire).

        → L’autorisation départementale : elle est obligatoire pour exercer en tant que prestataire auprès de personnes âgées, handicapées ou atteintes de maladies chroniques.

        Les demandes de déclaration et d’agrément se font auprès de la Direction régionale des entreprises et de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (la DIRECCTE) sur le site http://direccte.gouv.fr/

        Remarque : en tant qu’au-entrepreneur, vous serez amené à travailler en tant que prestataire, directement auprès des particuliers.
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